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mois , ordonna  quHl  seroît  fait  nn  examen  des 
comptes  de  soldes  , masses  et  retenues  des  canon»  ' 
niera-matelots  du  port  de  Brest.  M.  Mercier , 
commissaire-général  des  ports  et  arsenaux,  fut 
npmmé  par  le  Roi  pour  Texécution  de  ce  décret. 

Cinq  réclamations  principales  ont  été  le  ré- 
sultat de  cet  examen  constaté  par  le  procès-verbal 
qui  en  a été  dressé  e t signé  par  ledit  commissaire 
du  Roi,  le  4 novembre  1790. 

Depuis  cette  époque  , c’est-à-dire  depuis  i5 
mois  les  canonniers  - matelots  n’ont  cessé  d’eu 
solliciter  la  décision  auprès  de  l’Assemblée  cons- 
tituante . Leur  pétition  fut  lors  renvoyée  au  comité 
de  marine  qui  s’en  est  occupé  plusieurs  fois  ; 
mais  continuellement  détourné  par  des  objets  plus 
importans  , il  n’a  pas  trouvé  le  moment  d’en  faire 
$on  rapport , et  le  corps  constituant  s’est  séparé 
sans  prononcer  sur  cette  affaire. 

C’est  ce  rapport , Messieurs , que  votre  comité 
do  marine  m’a  chargé  de  vous  faire. 

Les  canonniers-matelots  du  port  de  Brest  ré- 
clament aujourd’hui  auprès  de  vous  , la  justice 
que  les  circonstances  ne  leur  ont  pas  permis  d’ob- 
tenir de  vos  prédécesseurs. 

La  première  réclamation  des  canonniers-ma-< 
telots  porte  sur  rarancement  de  leur  solde  à 

la 


îls  deEnandent  à concourir  sur  cé  point  âVed 
les  maîtres  , seconds  maîtres  et  chefs  de  pièces 
des  classes  , qui  se  trouvent  beaucoup  mieux  trai^ 
tés  que  ceux  de  la  troupe.  L’ordonnance  dé 
ne  laisse  aucun  espoir  d’avancement  à ces  der-^ 
niers , tandis  que  ceux  des  classes  en  éprouvent 
trois  différens  dans  le  même  grade. 

• Les  ordonnances  antérieures  à celles  dü  ià 
janvier  1789  , n’avoient  pas  établi  de  différence 
de  paye  entre  les  canonniers  des  classes  et  lea 
canonniers- matelots.  En  effets  Messieurs,  xl  est 
juste  que  des  hommes  qui  ont  les  mêmes  grades 
et  qui  font,. le  même  service  ^ reçoivent  un  égal 
traitement^  et  puissent  .prétendre  aux  mêmes  ré-» 
compensés.  Cétte  différence  de  paye  n’est  propre 
qû’à  faire  naître  le  découragement  parmi  les  troii^ 
pes  de  la  marine  , et  à affoiblir  leur  émulation* 
Vous  jugerez  donc  convenable  , Messieurs  > da 
rétablir  Tégalité  de  traitement  entre  les  canonniers 
des  classes  et  les  canonniers- matelots  , en  faisant 
entrer  dans  la^solde  de  ces  derniers  > celle  qu’ils 
reçoivent  dans  la  troupe* 

Par  leur  : seconde  réclamation , les  canonniers^' 
matelots  demandent  à être  payés  , lors  qu’ils  se' 
rengagent , de  la  totalité  du  prix  de  leur  renga- 
gement | et  pour  cet  objet,  ils  vous  supplient 
d’annuler  l’article  de  rordonnance  de  1786,  qui 
4it  ; «<  que  l’homme  rengagé  recevra  soixante  U* 
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» vres  pour  la  moitié  du  prix  de  son  rengage*  ^ 
5>  ment  , et  Tautre  moitié  après  les  quatre 
53  premières  années  achevées  ». 
ç Les  vues  de  cette  loi  étoient  bonnes  sans  doute; 
on  a voulu  ménagpr  aux  soldats  une  ressource 
pour  le  besoin  ; mais  peut-on. refuser  à> un-homme 
qui  a servi  huit  à seize  ans , ce  que  i’ën  kccord©' 
à un  simple  recrue-r  Votre  comité  pense  qu*on  ne 
peut  se  dispenser  de  leur  octroyer  cettë  seconde 
demande.  ’ cy'a  > 

La  troisième  a pour  objet -partie  dè  leur  habil- 
lement. L’ordonnance,  du  premier  janvier  1786 
dit  i que  les  troupes  de  la  marine  serônt  habîllééô 
tous  les  trois  ans  ; rmsure  quê  les  p'arti&à 
d* habillement  seront  Cètte  defnièrô- dispo- 

sition nous  paroît  très-inutile,  et  peut  kjiutéftt 
être  L’occasion  d’une  injustice:  Elle  est  inutile  en 
ce  qu’il  est  hors  de  doute  que,  lorsqu’un» soldat  de 
marine  fait  son  service  à terre , son'habiMèmënt 
ïie  peut  pas  durer  au-delà  de  trois  ans  peîlé^ petit 
être  injuste  pour  un  canonnier-matelot  embarqué 
pendant  un  voyage  de  trois  ou  quatre  années  aux 
îles  de  l’Amérique  ou  ’ dans  l’Inde  : la  chaleur 
excessive  dé  ces  pays  ne  lui<  permettant  pas  de 
porter  son  habit  d’ordonnance  , fait  pour  ttn climat 
plus  tempéré  , il  en  résulte  que  cet  habit  dure  beau* 
coup  plus  long  temps.  Mais  cette  économie  loin' 
d’être  avantageuse  au  canonnier-matelot,  tourne  , 


ftu  contraire , à son  préjudice,  puisqu’on  ne  lui  tient 
aucun  compte  des  autres  hardes  qu’il  est  obligé 
d’acheter  à ses  frais.  Votre  comité  pense  que  le 
remplacement  de  1 habillement  doit  être  ^ à Fave- 
nir  , hxé  à trois  ans  5 et  puisque  le  soldat  est 
obligé- de  It  payer  à proportion  du  temps  qu’il  a 
à faire  pour  compléter  la  troisième  année  , il 
est  juste  aussi  qu’on  lui  fasse  raison  du  temps 
qu’il  aura  duré  au-delà  de  cette  troisième  année., 

Je  ne  vous  proposerai  pas,  Messieurs,  de  projet 
de  décret  sur  ces  trois  objets  , parce  que  votre 
cdmîté  a pensé  qu’ils  dévoient  entrer  dans  le 
projet  de  la  nouvelle  et  très-instante  organisation 
du  corps  des  canonniers-matelots  ; mais  il  a cru 
devoir  les  énoncer  dans  son  rapport , parce,  qu’ils 
faisoient  partie  'dés  réclamations^  dont'  il'  étoit 
chargé  de  vous  rendre  compte;  ' 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  deux  dernières 
réclamations  ; elles  sont  isolées , et  doivent  être 
l’objet  d’un  décret  particulier.  Je  vais  avoir  Fhon- 
xieur  de  les  soumettre  à votre  décision. 

L’une  est  relative  à la  demi-solde  retenue  aux 
hommes  absens  par  conge. 

Il  conste  par  le  susdit  procès-verbal,  que  cette 
retenue  depuis  1778  jusqu’en  1786,  monte  à 
68,5o4  liv.  4 d.  Cette  somme  , dit  le  commissaire 
du  Roi,  a été  versée  dans  la  masse  des  repara- 


lions,  Devoit-*ello  Tétre  ? C'est  ce  qu’il  faut  exâ^ 
Jîîîner. 

Lj’artîqle  XL VI  de  rordoiinance  de  1772  sem- 
bleî*oit  militer  en  faveur  de  cette  reversion  j mais 
Jes  dispositions  de  Farticle  XXIX  de  l’ordonnance 
postérieure  de  1774  y *ont  formellement  con- 
traires ; en  voici  le  contenu, 

cc  A l’égard  des  réparations  journalières  de 
^ riiabillement  , équipement  et  armement  des 
^ çent  compagnies,  Sa  Majesté  fera  former  une 
^ rnas^e  de  cinq  liyres  par  chaque  homme  , eu 
tout  temps,  laquelle  sera  payée  sur  Je  pied  du 
complet  d’après  le  nombre  qui  aura  été  fixé 
3»  pour  la  composition  dc  chaque  compagnie , et 
» remise  tou^  les  mois  au  major  de  chaque  di- 
3?  vision,  lequel  sera  çhargé  de  ce  détail,  sous  les 
» ordres  du  m^ jor  de  la  marine  , pour  être  ladite 
5*  masse  employée  auxdites  réparations  ^ et  ledit 
» major  rendra  compte , chaque  année , de  l’état 
» de  recette  et  de  dépense , à l’officier  général 
5>  que  * Sa  Majesté  chargera  de  rinspeçtion  , en 
>>  présence  du  major  de  la  marine  ». 

Cet  article  ne  fait  aucune  mention  de  la  demi- 
solde  des  absens  paC  congé  , et  ne  destine  à la 
masse  des  réparations  que  la  retenue  de  cinq  livres 
par  chaque  homme , sur  le  pied  du  complet  ; ce 
qui  faisoit  un  objet  de  610  liv.  par  compagnie: 
somiae  suffisante  ,'ct  qui  même  , à la  rigueur  . 
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pouvoît  présenter  de  réconomîc  , attendu  la  diffé- 
rence qu’il  y a souvent  eu  entre  Teffectif  et  le 
complet  des  compagnies. 

L’ordonnance  de  1775  , pour  l’infanterie  , ( qui 
pour  cet  objet  peut  s’appliquer  aux  troupes  de  la 
marine  ) dit  que  » la  somme  des  séraestriers  for- 
as inera  une  masse  particulière  de  chaque  homme 
» par  compagnie  ».<La  répartition  de  cette  masse, 
vulgairement  nommée  masse  noire  ^ a été  ordonnée 
et  effectuée  dans  différons  régîmens  , d’après  leurs 
réclamations.  ‘ 

L’ordonnance  de  la  marine  , de  1786  , vient 
encore  à l’appui  de  la  réclamation  des  canonniers- 
matelots  5 elle  ordonne  la  répartition  de  cette 
somme  en  accroissement  de  masse  de  chaque  sol 
dat.  La  demi-solde  des  sémestriers  ne  devoit  donc 
pas  faire  partie  de  la  masse  des  réparations. 

En  effet , Messieurs  , lorsqii’un  soldat  de  ma- 
rine obtient  un  semestre  , ou  que  , revenant  d’une 
longue  campagne , on  lui  accorde  un  congé  pour 
rétablir  une  santé  délabrée  , on  ne  lui  retient  la 
demi-solde  que  pour  payer  son  service.  C’est  donc 
à ceux  qui  le  font  à sa  place  qu’elle  doit  être  dis- 
tribuée 5 c’est  le  pi  ix  d’un  salaire  acquis  : cela  est 
de  toute  justice. 

Mais  , quoique  le  fond  de  la  question  ait  paru 
décidé , votre  comité  s’est  fait  deux  objections  suç 
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la  quotité  du  remboursement  de  la  son^me  récla* 
mée  , et  sur  le  mode  de  la  répartition-. 

Premièrement , il  s’est  demandé  si  le  corps  des 
canonnier  s- matelots,  n’étant  pas  aujourd’hui  aussi 
complet  qu’en  1786  , .on  dèvoit  lui  compter  la 
somme  entière  , ou  la  diminuer  en  raison  de  l’ef- 
fectif actuel. 

Votre  comité  a penché  pour  l’accorder  entière  ; 
il  s’est  fondé  sur  ce  que  cette  somme  appartenoit 
au  corps  ; et  si , comme  je  le  crois,  il  est  prouyé 
qu’on  auroit  dû  la  lui  donner  dans  le  temps  , il 
n’y  a pas  de  motif  qui  puisse  infirmer  son  droit. 
La  justice  n’est  qu’une  ; elle  est  de  tous  les  instans. 

La  seconde  objection  regard  oit  lè  mode  de  ré- 
partition. Dans  la  rigueur  des  principes  , la  dis- 
tribution devroit  être  faite  en  proportion  du  grade 
et  de  l’ancienneté  : il  est  même  plusieurs  indi- 
vidus qui  n’auroient  aucun  droit  au  partage , parce 
qu’ils  ne  se  sont  engagés  qu’après  l’arrêté  de 
compte. 

Les  canonniers-matelots  , malgré  la  justice  de 
ce  mode  , en  ont  senti  les  incdnvéniens.  D’un 
côté  , ils  ont  vu  des  difficultés  de  détail  pour  la 
justesse  de  l’opération  5 de  l’autre  côté  , ils'  ont 
craint  la  jalousie  ^ que  ne  manqnerolt  pas  d’exciter 
l’inégalité  de  répartition.  Ils  demandent  en  consé- 
quence que  chacun  ait  une  portion  égale  dans  celte 
distribution.  Votre  comité  , Messieurs,  pense  qu’il 
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iî^  â âucttn  înconYénient  à leur  permèttfê  cette 
ëgfilité  de  partage  , qui  n’a  pour  but  que  le  main-» 
tien  de  la  paix  et  de  la  bonne  intelligence  entre 
tous  les  canonniers -matelots. 

La  somme  qui  leur  sera  remboursée  doit  être 
prise  sur  les  masses  générales  des  cinq  divisions^ 
eu  elle  a été  induement  versée. 

La  cinquième  réclamation  des  canonniers  mate- 
lots a pour  objet  l’indeinnité  du  droit  de  cantine 
dont  ils  n'ont  pas  joui. 

Cette  question  , Messieurs  ^ est  beaucoup  plus 
compliquée  que  les  précédentes  > et  présente  plus 
de  difficultés.  Je  vais  tâcher  de  vous  les  exposer 
le  plus  clairement  et  le  plus  sommairement 
possible. 

Premièrement  : le  droit  de  cantine  étoît-il  dû  î 
L’affirmative  paroît  démontrée.  L’usage  établi  pour 
toutes  les  troupes  du  royaume  , les  ordonnances 
rendues  sur  cet  objet  , l’aveu  même  des  anciens 
fermiers  de  la  ci-devant  Bretagne  , que  c’étoit  une 
des  charges  de  leur  bail , tout  confirme  Fexistènce 
de  ce  droit.  . 

Mais  apppartenoit-il  uniquement  à Fétat- major, 
pu  uniquement  à la  troupe,  ou  pouyoient-ilsFuii 
et  Fautre  y prétendre  , et  dans  cfuelle  proportion? 
Il  ne  paroît  pas  qu’à  cet  égard  il  puisse  y avoir 
de  doute.  L’étal-major  , d’après  Je  luil  de  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne  , n’a  voit  pas  le  droit 
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d'^tâblîr  des  cantines  , mais  seulement  d’eiîger 
que  les  fermiers  en  eussent  établi  pour  leur  compte. 
"Le  droit  de  cantine  appartenoit  donc  incontesta- 
blement à la  troupe  5 et  ce  qui  se  payoit  à Fétat  • 
major , ne  lui  a été  accordé  qu*à  titre  de  gratifi- 
cation , pour  raison  de  protection  contre  la  fraude.’ 

Par  quelle  étrange  fatalité  le  droit  n'a-t-îl  donc 
pas  eu  lieu  , et  pourquoi  la  protection , qui  n’a- 
voit  pas  de  droit,  puisque  c’étoit  Un  devoir , a-t-elle 
été  payée  ? Cette  considération  a frappé  votre 
Comité. 

Les  canonniers-matelots  disent  que  c^est  en  vain 
qu^on  voudroit  leur  objecter  le  défaut  de  récla- 
mation ; ils  répondent  que,  sous Fancien  régime,  lo 
soldat  n’avoit  pas  toujours  le  droit  de  seplaindre\, 
et  qu’il  n’est  pas  étonnant  qu’ils  ne  Faient  pas  osé 
dans  ce  temps  , puisqu’à  présent  même  , où  la 
liberté  de  pétition  est  une  des  bases  de  la  consti- 
tution , on  a voulu  leur  en  faire  un  crime. 

Cependant  , Messieurs  , votre  comité  ne  peut 
croire  que  Fétat- major  du  port  de  Brest  ait  eu 
l’intention  de  jouir  du  droit  de  cantine  au  détri- 
ment de  celui  que  la  troupe  y avoit.  La  gratifi- 
cation , qui  n’étoit,  en  1 689 , que  de  1,189  1.  1,0  s.  , 
qui,  en  1771  , a été  portée  à a,4oo  livres  , et  en 
1781  à 6,goo  liv.  •y  cette  gratification , dis-je,  l’état- 
major  la  fonde  sur  une  possession  centenaire^  sur 
l’usage  général  deSi  places  et  des  ports  de,  guerre^ 
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et  ênfîij  sur  Fartîçle  de  Fordonmauce  de  la 
marine  du  2.5  marsijôÉ  (i).  Il  n*6St  donc  pas  étoa*^ 
nant  qu'il  ait  fait  des  efforts  pour  appuyer  ses  pré* 
tentions  ^ et  Fou  doit  présumer  qu'il  a touclié  la 
contribution  annuelle  des  fermiers  ^ comme  un 
droit  qu'il  croyoit  lui  être  légitimement  dû  , et 
qu'il  l'a  perçu  de  bonne -foi,  sans  TOuloir  préju« 
dîcier  aux  intérêts  de  la  troupe  , qui  cependant 
en  étoient  lé^és  ; car  on  ne  peut  douter  que  les  fer- 
miers ne  se  sont  portés  à augmenter  de  3, 600 1. , en 
la  gratification  annuelle  de  l'état-major , que 
parce  qu'on  n'exigeoit  pas  de  cantine  pour  le  soldat. 

Mais  , Messieurs  , les  canonniers -matelots  en 
sont-ils  moins  fondés  à réclamer  l'indemnité  du 
droit  de  cantine , qui  leur  étoit  incontestablement 
dû  J qui  n'appartenoit  qu'à  eux  , et  dont  cepen- 
dant Fétat-major  a seul  profité  depuis  1756  ï Votre 
comité  ne  le  croit  pas  | et  après  un  mûr  examen , 
il  a pensé  que  la  demande  des  çanonniers-matelots 
de  voit  être  accueillie. 

Mais  à quelle  somme  doit^on  fixer  la  quotité 
de  çe  droit  ^ et  à quelle  époque  doit-on  en  fair^ 
remonter  l'indemnité  ? 

En  partant  d'une  date  éloignée  , nous  avons  vu 
que  , pendant  quelque  temps , les  fermiers  de  la  ci-* 
devant  Bretagne  s'étoient  abonnés  à raison  de  dix 
livres  par  mois  par  Compagnie  , pour  tenir  lieu 

■ (I)  Elle  n'étoic  |>as  obligatoki  poiir  la  Bietagae,, 
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ân  Srolt  de  cantine.  Votre  comité  n^ayant  point 
d^oI>jet  de  comparaison  , a cru  devoir  adopter  ce 
mode  , en  portant  Tîndemnité  à douze  livres  par 
mois , au- lieu  de  dix  livres  , attendu  la  difïéücncè 


de  la  forcé  des  compagnies  , dont  le  nombre^ 
d'hommes  a été  augmenté.  Il  a cru  aussi  que  l’in- 
demnité dévoit  remonter  au  premier  janvier  lySé, 
date  de  rdrganisatibri  de  la  troupe  de  la  marine , 
sous  la  dénomination  de  canonniers-matelots , et 
qu'elle  de  voit  s'arrêter  au  mois  de  décembre  X799  , 
époque  où  les  droits  sur  les  boissons  ont  cessé^ 
de  se  percevoir.  \ 

II  ne  s'agît  plus  , Messieurs  , que  de  statuer 
par  qui  le  remboursement  de  cette  indemnité  doit 
être  effectué. 

Les  canonniers-matelots  demandent  la  restitu- 
tion entière  des' sommes  perçues  par  fétat-major' 
depuis  1777  y jusqu'en  1789.  D’après  ce  que  noua 
avons  dît  plus  haut  , nous  pensons  qu’il  seroit 
injuste  de  l’exiger  : nous  pouvons  même  dire  que 
cela  seroit  impossible  aujourd'hui  , parce  que 
presque  tous  les  officiers  qui  composoient  l'état*- 
major , sont  morts  ou  retirés  du  service. 

Il  ne  seroit  pas  plus  convenable  d'y  obliger  les 
fermiers  3 ils  répondroient  avec  raison  , qu’on  àvoîfe 
dans  le  temps  le  droit  d’exiger  des  cantines  , mais 
que  leur  bail  fini , on  n’a  plus  envers  eux;  aucun© 
répétition  à faire  à cet  égard- 


; Ce  ne  petit  donc  être  qu’aux  frals’ de  îa  Nation ^ 
«t  des  fonds  de  la  marine  > qu’il  eat  possible  d’ac- 
corder l’indemnité  du  droit  de  cantine  , dont 
l’abus  de  l’ancien  régime  a privé  depuis  si  long- 
^Jtemps  les  troupes  de  la  marine,  j 

, .^otre  comitér^p  Messieurs  , en  «vous  faisant  ce 
rapport , a la  double  satisfaction,  de  n’avoir  à vous 
exposer  que  des  demandes  qui  lui  ont  paru  fon- 
dées , et  de  réclamer  votre  justice  pour  des  mllî- 
îair’es’qui^'Se  sont  toujours  montrés  les  vrais  dé- 
fenseurs de  la’  patrie  et  de  la«  constitution  ;■  par 
îdu^'  souTnissiôn^aux  loix  et  leur  attachemOnt':’^. 
îà“dîséipîinè'inî'litaîrè^i  ‘ ':i 

D’après  'toutes* ces  considérations  , j’’aî  l’iion- 
îieur  .de  vous  propôser  le  projet  de  décret  isuî- 

. - , . , r . .1':  - ZV  ' 

vant  : ' ' 

L’Assemblée  Nationale  considérant  que  îa 
loi  du  i5  août  1790  , qui  ordonne  l’inspection  et 
i’examéncdes  comptes  des  cinq  premières  divisions 
des  canonnieiîs -matelots  , n’a  eu  pour  but  que  de 
constater  la  nature  et  la  valrditérde  leurs  diverses 
reclamà|iom  / afin  d’accueillirr  celles  qui  ên  se- 
*roîént ‘jugées  susceptibles  ^ ^ ^ . n . , , 

‘^'^^Ëônsidéraht  qu’oii  a depuis! On g^temps  fait  droit 
aux  réclamations  des  autres  *cOrps  inililaires  qui 
ont  paru  admissibles  5 ‘ 

. Considérant  qu’il  est  de  la  justice  d’avoir  égale-; 


( t4  ) 

ftient  à celles  des  Canonniers -matelots  qui 

sont  fondées  j 

Désirant , eîifin , leur  donner  en  même  temps  un 
témoignage  de  sa  satisfaction  poui^jles  services 
qu'ils  ont  jusqu’ici  rendus  à la  patrie , et  de  sa 
confiance  dans  ceux  qu’elle  en  attend  encore  « 
décrète  ce  qui  suit  : 

ArtigIs  Frbmîer. 

Usera  compté  aux  canonniers  - matelots  formant 
actuellement  les  cinq  divisions  du  port  de  Brest  , 
pour  la  demi-solde  retenue  aux  hommes  absens 
par  congé  depuis  l’année  1778  jusqu’au  premier 
janvier  1786  , la  somme  de  68,5o4  liv-  4 den,  qui 
est  constatée  leur  être  due  , et  qui  sera  prise  des 
masses  respectives  des  cinq  premières  divisions  , 
où  elle  avoit  été  induement  versée- 


Il  leur  sera  également  payé  ^ des  fonds  de  la 
marine  , une  somme  de  82,400  livres  , en  forme 
d’indemnité  pour  la  nonqouissance  du  droit  de 
cantine  , à raison  de  la  liv*  par  mois  pour  cha- 
cune des  quarante-cinq  compagnies , à compter  du 
premier  janvier  1786,  jusques  et  compris  le  mois 
de  décembre  1790. 

A R T.  I I 1*  * 

Les  sommes  attribuées  aux  cahonnîers»raate- 


( i5  ) 

lots  , en  vertu  des  articles  1er  et  II  du  présent  dé-* 
cret , leur  seront  distribuées  par  portions  égales 
sans  égard  au  grade  ni  à l’ancienneté. 

A R T.  I V. 

La  part  des  absens  par  congé  ou  pour  le  s#r^ 
vice  , sera  réservée  pour  leur  être  remise  à lemf 
retour  au  corps. 


\ 
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